
 

 

Paul Rechsteiner, président de l’USS 

Travai l  temporaire 

Il faut mettre fin à la sous-enchère salariale des agences de travail temporaire ! 

Le travail temporaire est une forme de travail précaire. C’est pourquoi son augmentation cons-
tante en Suisse est inquiétante. Après un bref et modeste recul pendant la crise économique, en 
2009, il bat à nouveau des records. La nécessité d’agir ici s’en fait d’autant plus sentir. 

Cette hausse est renforcée par le fait que des agences de travail temporaire deviennent des 
portes ouvertes à la sous-enchère salariale. Il y a lieu de s’alarmer à la lecture du rapport du   
SECO sur l’application des mesures d’accompagnement à la libre circulation des personnes, 
rapport selon lequel 41 % des agences de travail temporaire contrôlées ne respectent pas les sa-
laires minimums des conventions collectives de travail (CCT). Le travail temporaire – c’est prouvé 
– est également plus sujet aux accidents que le travail régulier. On y dénombre aussi une quanti-
té d’infractions aux dispositions de protection des travailleurs et travailleuses supérieure à la 
moyenne. Et son expansion est des plus problématiques à cet égard. 

Avant la dernière votation populaire sur l’extension de la libre circulation des personnes à la 
Roumanie et à la Bulgarie (2009), les autorités avaient promis que les mesures destinées à pro-
téger les conditions de travail seraient renforcées dans trois secteurs. Cette promesse a eu un 
poids déterminant dans l’acceptation – une fois de plus – des accords bilatéraux par le peuple. 
Mais si l’on en dresse aujourd’hui le bilan, on constate que seules deux des trois mesures ont, 
depuis lors, été mises en œuvre comme promis (contrôles, premier salaire minimum national à 
travers le contrat-type de travail de l’économie domestique). Jusqu’à ce jour par contre, la CCT 
de la branche temporaire n’est pas encore devenue une réalité. Comme seule l’extension d’une 
CCT a un effet légal sur les conditions minimales de travail, l’amélioration de la protection des 
travailleurs et travailleuses de la branche temporaire – comme promis à l’époque – dépend de 
cette extension de la CCT en question.  

Le point crucial, ici, est que les employeurs de diverses branches refusent depuis longtemps 
d’appliquer leurs CCT aussi aux travailleurs et travailleuses temporaires ; et cela, afin de pouvoir 
appliquer à la main-d’œuvre temporaire des conditions inférieures au niveau prévu dans ces 
CCT. Tel est le but visé par l’opposition qu’ils ont faite à l’extension de la CCT de la branche 
temporaire. Dans pareil contexte, que même les entreprises de la Confédération, comme les CFF 
(contrairement à la Poste) ne veuillent pas appliquer le niveau de protection de leurs CCT à leur 
personnel temporaire et que le département fédéral concerné (DETEC) ait d’abord qualifié le 
comportement des entreprises de la Confédération sur la question du niveau des conditions de 
travail – un point d’importance pourtant centrale – de « décision relevant de l’entreprise », cela 

 
CON FÉ R E N C E  D E  P R E S S E  D U 4  J UI L L E T  2 0 1 1 



 

 

2

donne très sérieusement à réfléchir. La conseillère fédérale Doris Leuthard qui a, lors de la der-
nière ronde au sujet des accords bilatéraux, joué un rôle central en tant que cheffe du départe-
ment fédéral de l’Économie, doit corriger cette position. 

Étant donné l’attitude à tout le moins désunie des autorités fédérales, mais aussi des organisa-
tions patronales, nous maintenons que, avec les mesures d’accompagnement à la libre circula-
tion des personnes, on a promis à la population que le niveau suisse des salaires s’appliquerait 
dans notre pays et serait protégé par les autorités. C’est pourquoi il est inadmissible et en con-
tradiction avec les mesures d’accompagnement que le niveau des conditions de travail dans une 
branche défini dans la CCT concernée ne soit pas respecté en raison de la rémunération infé-
rieure à ce qui est prévu versée en cas de travail temporaire. La sous-enchère salariale est inter-
dite ; c’est aussi vrai pour les missions effectuées à travers des agences de travail temporaire.  

Nous invitons par conséquent le Conseil fédéral à faire en sorte que les mesures de protection 
destinées à la branche temporaire soient une fois pour toutes réalisées ainsi que cela a été pro-
mis lors de la dernière extension des accords bilatéraux. Si la CCT de la branche temporaire n’est 
pas rapidement étendue, de nouvelles mesures légales s’imposeront de toute urgence. Concer-
nant les conditions de travail, il s’agira alors de bien établir que le niveau des CCT s’appliquera 
également à la main-d’œuvre temporaire. En outre, la Confédération devrait introduire un contrat-
type de travail avec des salaires minimums obligatoires et restreindre la location de services aux 
personnes disposant au moins d’une autorisation de séjour. 

Il s’agit là d’une importante question de crédibilité des mesures de protection relatives à la libre 
circulation des personnes. Non seulement le Conseil fédéral et les autorités fédérales compé-
tentes, mais aussi les organisations patronales sont interpellées.  


